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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement 

Livre II : Milieux physiques  

Titre II : Air et atmosphère  

Chapitre IV : Mesures techniques nationales de prévention de la pollution atmosphérique et 
d'utilisation rationnelle de l'énergie  

Section 1 : Dispositions générales  

- Article L. 224-1   [version en vigueur] 

I.-Les mesures de prévention et de réduction de la pollution atmosphérique et de l'utilisation rationnelle de 
l'énergie doivent concourir au respect des normes de la qualité de l'air mentionnées à l'article L. 221-1. 
L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie apporte son appui au ministre chargé de 
l'environnement pour proposer et soutenir ces mesures. En vue de réduire la consommation d'énergie et de 
limiter les sources d'émission de substances polluantes nocives pour la santé humaine et l'environnement, des 
décrets en Conseil d'Etat définissent :  

1° Les spécifications techniques et les normes de rendement applicables à la fabrication, à la mise sur le marché, 
au stockage, à l'utilisation, à l'entretien et à l'élimination des biens mobiliers autres que les véhicules visés aux 
articles L. 331-1, L. 318-1 à L. 318-4 du code de la route reproduits à l'article L. 224-5 du présent code ;  

2° Les spécifications techniques applicables à la construction, l'utilisation, l'entretien et la démolition des biens 
immobiliers ;  

3° Les conditions de contrôle des opérations mentionnées aux deux alinéas précédents.  

II.-Les décrets mentionnés au I peuvent aussi :  

1° Imposer aux constructeurs et utilisateurs de contrôler les consommations d'énergie et les émissions de 
substances polluantes de leurs biens, à leur diligence et à leurs frais ;  

2° Prévoir que les chaudières et les systèmes de climatisation dont la puissance excède un seuil fixé par décret 
font l'objet d'entretiens, de contrôles périodiques ou d'inspections, dont ils fixent les conditions de mise en 
œuvre. Dans ce cadre, des conseils d'optimisation de l'installation sont, le cas échéant, dispensés aux 
propriétaires ou gestionnaires ;  

3° Prescrire aux entreprises qui vendent de l'énergie ou des services énergétiques l'obligation de promotion 
d'une utilisation rationnelle de l'énergie et d'incitation à des économies d'énergie dans le cadre de leurs messages 
publicitaires ;  

4° Prescrire aux fournisseurs d'électricité, de gaz naturel ou de chaleur l'obligation de communiquer 
périodiquement aux consommateurs finals domestiques un bilan de leur consommation énergétique accompagné 
d'éléments de comparaison et de conseils pour réduire cette consommation et une évaluation financière des 
économies éventuelles.  

III.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles le fioul domestique, le gazole, l'essence et les 
supercarburants doivent comporter un taux minimal d'oxygène.  

IV.-Un décret fixe les conditions dans lesquelles les spécifications des carburants mentionnées au III doivent 
être redéfinies à compter du 1er janvier 2000.  

V.-Pour répondre aux objectifs du présent titre, un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en 
bois. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie 

- Article 21 

Abrogé par Ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 - art. 51 

I. - En vue de réduire la consommation d'énergie et de limiter les sources d'émission de substances polluantes 
nocives pour la santé humaine et l'environnement, des décrets en Conseil d'Etat définissent : 

- les spécifications techniques et les normes de rendement applicables à la fabrication, à la mise sur le marché, 
au stockage, à l'utilisation, à l'entretien et à l'élimination des biens mobiliers autres que les véhicules visés à 
l'article 24 ; 

- les spécifications techniques applicables à la construction, l'utilisation, l'entretien et la démolition des biens 
immobiliers ; 

- les conditions de contrôle des opérations mentionnées aux deux alinéas précédents. 

II. - Les décrets mentionnés au I peuvent aussi : 

1° Imposer aux constructeurs et utilisateurs de contrôler les consommations d'énergie et les émissions de 
substances polluantes de leurs biens, à leur diligence et à leurs frais ; 

2° Prescrire les conditions de limitation de la publicité ou des campagnes d'information commerciale relatives à 
l'énergie ou à des biens consommateurs d'énergie lorsqu'elles sont de nature à favoriser la consommation 
d'énergie dans les cas autres que ceux prévus à l'article 1er de la loi n° 74-908 du 29 octobre 1974 relative aux 
économies d'énergie. 

III. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles le fioul domestique, le gazole, l'essence et 
les supercarburants devront comporter un taux minimal d'oxygène avant le 1er janvier 2000. 

IV. - Un décret fixe les conditions dans lesquelles les spécifications des carburants mentionnées au III devront 
être redéfinies avant la même date. 

V. - Pour répondre aux objectifs de la présente loi, un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles devront comporter une quantité minimale de matériaux en 
bois avant le 1er janvier 2000. 

 

  

1 Article 5 :  
I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 
(...) 
40° Les articles 1er à 13, 20 à 22, le deuxième alinéa de l'article 25, les articles 27, 31 à 41 et le V de l'article 44 de la loi n° 
96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 
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2. Ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code 
de l'environnement 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'environnement. 

(...) 

 

Code de l'environnement 

Article L. 224-1 

I. - En vue de réduire la consommation d'énergie et de limiter les sources d'émission de substances polluantes 
nocives pour la santé humaine et l'environnement, des décrets en Conseil d'Etat définissent : 

1° Les spécifications techniques et les normes de rendement applicables à la fabrication, à la mise sur le marché, 
au stockage, à l'utilisation, à l'entretien et à l'élimination des biens mobiliers autres que les véhicules visés aux 
articles L. 331-1, L. 318-1 à L. 318-4 du code de la route reproduits à l'article L. 224-5 du présent code ; 

2° Les spécifications techniques applicables à la construction, l'utilisation, l'entretien et la démolition des biens 
immobiliers ; 

3° Les conditions de contrôle des opérations mentionnées aux deux alinéas précédents. 

II. - Les décrets mentionnés au I peuvent aussi : 

1° Imposer aux constructeurs et utilisateurs de contrôler les consommations d'énergie et les émissions de 
substances polluantes de leurs biens, à leur diligence et à leurs frais ; 

2° Prescrire les conditions de limitation de la publicité ou des campagnes d'information commerciale relatives à 
l'énergie ou à des biens consommateurs d'énergie lorsqu'elles sont de nature à favoriser la consommation 
d'énergie dans les cas autres que ceux prévus à l'article 1er de la loi n° 74-908 du 29 octobre 1974 relative aux 
économies d'énergie. 

III. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles le fioul domestique, le gazole, l'essence et 
les supercarburants doivent comporter un taux minimal d'oxygène. 

IV. - Un décret fixe les conditions dans lesquelles les spécifications des carburants mentionnées au III doivent 
être redéfinies à compter du 1er janvier 2000. 

V. - Pour répondre aux objectifs du présent titre, un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en 
bois. 
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3. Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique 

- Article 27 

IV. - Le 2° du II de l'article L. 224-1 du code de l'environnement est ainsi rédigé : 

« 2° Prévoir que les chaudières et les systèmes de climatisation dont la puissance excède un seuil fixé par décret 
font l'objet d'inspections régulières, dont ils fixent les conditions de mise en œuvre. Dans le cadre de ces 
inspections, des conseils d'optimisation de l'installation sont, le cas échéant, dispensés aux propriétaires ou 
gestionnaires ; ». 

V. - Le II de l'article L. 224-1 du même code est complété par un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Prescrire aux entreprises qui vendent de l'énergie ou des services énergétiques l'obligation de promotion 
d'une utilisation rationnelle de l'énergie et d'incitation à des économies d'énergie dans le cadre de leurs messages 
publicitaires. » 

 

4. Loi n° 2008-757 du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale et à 
diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de 
l'environnement 

- Article 8 

 Le 2° du II de l'article L. 224-1 du code de l'environnement est ainsi modifié :  

1° La première phrase est ainsi rédigée :  

« Prévoir que les chaudières et les systèmes de climatisation dont la puissance excède un seuil fixé par décret 
font l'objet d'entretiens, de contrôles périodiques ou d'inspections, dont ils fixent les conditions de mise en 
œuvre. » ; 

 

5. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 

 

- Article 79  

Le II de l'article L. 224-1 du code de l'environnement est complété par un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Prescrire aux fournisseurs d'électricité, de gaz naturel ou de chaleur l'obligation de communiquer 
périodiquement aux consommateurs finals domestiques un bilan de leur consommation énergétique accompagné 
d'éléments de comparaison et de conseils pour réduire cette consommation et une évaluation financière des 
économies éventuelles. » 

 
- Article 180 

- Au début du premier alinéa du I de l'article L. 224-1 du même code, sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« Les mesures de prévention et de réduction de la pollution atmosphérique et de l'utilisation rationnelle de 
l'énergie doivent concourir au respect des normes de la qualité de l'air mentionnées à l'article L. 221-1. 
L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie apporte son appui au ministre chargé de 
l'environnement pour proposer et soutenir ces mesures. » 
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C. Autres dispositions 

1. Code de l’environnement 

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre II : Information et participation des citoyens  

Chapitre Ier : Participation du public à l'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipement 
ayant une incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement du territoire  

 

- Article L. 120-1 

Modifié par LOI n°2012-1460 du 27 décembre 2012 - art. 2  

I.-Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public, 
prévu à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres que les décisions 
individuelles, des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et de ses 
établissements publics ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par 
les dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la 
participation du public à leur élaboration.  

II.-Sous réserve des dispositions de l'article L. 120-2, le projet d'une décision mentionnée au I, accompagné 
d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet, est mis à disposition du 
public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis en 
consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures. Lorsque le volume ou les 
caractéristiques du projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de 
présentation précise les lieux et horaires où l'intégralité du projet peut être consultée.  

Pour les décisions à portée nationale, la liste indicative des consultations programmées est publiée tous les trois 
mois par voie électronique.  

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est informé, par 
voie électronique, des modalités de consultation retenues.  

Les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 
administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à 
disposition prévue au même premier alinéa.  

Au terme de la période d'expérimentation prévue à l'article 3 de la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 
relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de 
l'environnement, les observations déposées sur un projet de décision sont accessibles par voie électronique dans 
les mêmes conditions que le projet de décision.  

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 
considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces observations. Sauf en 
cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la 
consultation.  

Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de 
personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la consultation 
du public, la synthèse des observations du public lui est transmise préalablement à son avis.  

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l'autorité 
administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations du public 
ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision. La synthèse des observations indique les 
observations du public dont il a été tenu compte.  
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III.-Le II ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de la santé publique 
ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de participation du public. Les délais prévus au 
même II peuvent être réduits lorsque cette urgence, sans rendre impossible la participation du public, le justifie.  

IV.-Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de protéger les intérêts mentionnés 
au I de l'article L. 124-4. 

 

 

 

Livre II : Milieux physiques  

Titre II : Air et atmosphère  

- Article L. 220-1 

L'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que les 
personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa responsabilité, 
à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à 
sa santé. 

Cette action d'intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions 
atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie. 

 

Chapitre Ier : Surveillance de la qualité de l'air et information du public  

Section 1 : Surveillance de la qualité de l'air 

- Article L. 221-1 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 180  

I.- L'Etat assure, avec le concours des collectivités territoriales dans le respect de leur libre administration et des 
principes de décentralisation, la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé et sur 
l'environnement. Un organisme chargé de la coordination technique de la surveillance de la qualité de l'air est 
désigné par arrêté du ministre chargé de l'environnement. Des normes de qualité de l'air ainsi que des valeurs-
guides pour l'air intérieur définies par décret en Conseil d'Etat sont fixées, après avis de l'Agence nationale 
chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, en conformité avec celles 
définies par l'Union européenne et, le cas échéant, par l'Organisation mondiale de la santé. Ces normes sont 
régulièrement réévaluées pour prendre en compte les résultats des études médicales et épidémiologiques.  

II. (Abrogé)  

III.-Les substances dont le rejet dans l'atmosphère peut contribuer à une dégradation de la qualité de l'air au 
regard des normes mentionnées au premier alinéa sont surveillées, notamment par l'observation de l'évolution 
des paramètres propres à révéler l'existence d'une telle dégradation. Les paramètres de santé publique 
susceptibles d'être affectés par l'évolution de la qualité de l'air sont également surveillés. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Textes règlementaires 

a. Décret n° 2010-273 du 15 mars 2010 relatif à l'utilisation du bois dans certaines 
constructions 

 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de 
la société d'information, et notamment la notification n° 2009/0488/F ; 

Vu le code forestier ; 

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 224-1 ; 

Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l'environnement ; 

 

- Article 1  

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux constructions de bâtiments neufs à l'exclusion de ceux pour 
lesquels le maître d'ouvrage justifie de l'incompatibilité de l'utilisation du bois avec le respect des exigences 
réglementaires de sécurité ou de santé ou avec une fonction du bâtiment. 

 

- Article 2  

La quantité de bois incorporé dans une construction est mesurée par le volume du bois mis en œuvre rapporté à 
la surface hors œuvre nette (SHON) de cette construction. Dans le cas d'un bâtiment à usage dominant de garage 
ou de parking ou d'un bâtiment agricole, la surface hors œuvre nette est remplacée par la surface hors œuvre 
brute (SHOB). 

I. •  Pour les bâtiments dont la demande d'autorisation de construire ou la déclaration préalable est déposée 
entre le 1er décembre 2010 et le 30 novembre 2011, cette quantité ne peut être inférieure à : 

a) 20 décimètres cubes par mètre carré de surface hors œuvre pour un immeuble à usage d'habitation ne 
comportant pas plus de deux logements destinés au même maître d'ouvrage ; toutefois, les bâtiments dont la 
charpente de toiture est réalisée en majorité dans des matériaux autres que le bois, ou n'ayant pas de charpente 
de toiture, relèvent du c ; 

b) 3 décimètres cubes par mètre carré de surface hors œuvre pour un bâtiment à usage industriel, de stockage ou 
de service de transport ; 

c) 7 décimètres cubes par mètre carré de surface hors œuvre pour tout autre bâtiment. 

II. •  Pour les bâtiments dont la demande d'autorisation de construire ou la déclaration préalable est déposée à 
partir du 1er décembre 2011, cette quantité ne peut être inférieure à : 

a) 35 décimètres cubes par mètre carré de surface hors œuvre pour un immeuble à usage d'habitation ne 
comportant pas plus de deux logements destinés au même maître d'ouvrage ; toutefois, les bâtiments dont la 
charpente de toiture est réalisée en majorité dans des matériaux autres que le bois, ou n'ayant pas de charpente 
de toiture, relèvent du c ; 

b) 5 décimètres cubes par mètre carré de surface hors œuvre pour un bâtiment à usage industriel, de stockage ou 
de service de transport ; 

c) 10 décimètres cubes par mètre carré de surface hors œuvre pour tout autre bâtiment. 

Le calcul du volume de bois incorporé dans une construction est effectué, dans des conditions fixées par arrêté 
du ministre chargé de la construction, soit au moyen d'une méthode forfaitaire utilisant des ratios par type 
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d'ouvrage ou de produit incorporé dans un bâtiment, soit à partir des caractéristiques volumétriques réelles des 
produits contenant du bois. 

- Article 3 

Le décret n° 2005-1647 du 26 décembre 2005 est abrogé. 

 

 

b. Décret n° 2005-1647 du 26 décembre 2005 relatif à l'utilisation des matériaux en 
bois dans certaines constructions [abrogé] 

 

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 224-1 ; 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de 
la société d'information ; 

- Article 1  

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux constructions de bâtiments neufs à l'exclusion de ceux pour 
lesquels le maître d'ouvrage justifie de l'incompatibilité de l'utilisation de matériaux en bois avec le respect des 
exigences réglementaires de sécurité ou de santé ou avec une fonction du bâtiment. 

 

- Article 2  

La quantité de matériaux en bois incorporés dans une construction est mesurée par le volume du bois mis en 
oeuvre rapporté à la surface hors oeuvre nette (SHON) de cette construction. Dans le cas d'un bâtiment à usage 
dominant de garage ou de parking ou d'un bâtiment agricole, la surface hors oeuvre nette est remplacée par la 
surface hors oeuvre brute (SHOB). 

Un arrêté du ministre en charge de la construction et de l'habitation définit la méthode de calcul du volume de 
bois incorporé dans la construction. Ce volume ne peut être inférieur à 2 décimètres cubes par mètre carré de 
surface hors oeuvre. 

 

 

c. Arrêté du 13 septembre 2010 fixant la méthode de calcul du volume de bois 
incorporé dans certaines constructions  

(...) 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de 
la société de l'information, et notamment la notification n° 2010/0336/F ; 

Vu le décret n° 2010-273 du 15 mars 2010 relatif à l'utilisation du bois dans certaines constructions, 

Article 1  

Le calcul du volume de bois prend en compte tout produit de construction et tout mobilier fixe incorporés dans 
une opération de bâtiment à la date de son achèvement. 

 

Article 2  

Le calcul du volume de bois incorporé dans une construction est effectué soit au moyen d'une méthode 
forfaitaire définie à l'article 3, soit à partir des caractéristiques volumétriques réelles des produits de 
construction et des mobiliers fixes contenant du bois définies à l'article 4. 
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Article 3  

 
Le volume de bois incorporé dans une construction, calculé au moyen de la méthode forfaitaire, est égal à la 
somme des valeurs suivantes : 

- pour les types d'ouvrages ou de produits dont la composition en masse de bois est supérieure ou égale à 80 % : 

- soit le produit du ratio par la valeur de la caractéristique dimensionnelle correspondante du bâtiment au sens de 
l'annexe du présent arrêté ;  

- soit la caractéristique volumétrique réelle telle que définie à l'article 4 ; 

- pour les types d'ouvrages ou de produits dont la composition en masse de bois est inférieure à 80 %, la 
caractéristique volumétrique réelle telle que définie à l'article 4. 

Article 4  

La caractéristique volumétrique réelle d'un produit contenant du bois correspond à son volume auquel est 
affecté, dans le cas d'un produit dont la composition en masse de bois est inférieure à 80 %, un coefficient 
réducteur égal à : 

(...) 

 

Article 5  

L'arrêté du 26 décembre 2005 fixant la méthode de calcul du volume de bois incorporé dans certaines 
constructions est abrogé. 

 

 

E. Jurisprudence administrative 

- Conseil d'État, N° 255886, 11 mai 2004, Association AC ! et autres 
(...) 

En ce qui concerne la légalité de certaines clauses des accords agréés : 

Considérant, en premier lieu, que l'article L. 352-2 du code du travail donne à l'ensemble des organisations 
syndicales les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs le droit de participer à la négociation et à la 
conclusion des accords intervenant pour la mise en œuvre de l'article L. 351-8 de ce code et subordonne 
l'applicabilité de ces accords à l'ensemble des travailleurs et employeurs à la condition qu'ils aient été agréés par 
le ministre chargé du travail ; qu'il en résulte que les signataires de ces accords ne peuvent légalement renvoyer 
le soin d'en modifier ou compléter les stipulations à des actes à la négociation desquels ne participeraient pas 
l'ensemble des organisations syndicales les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs ou qui ne 
feraient pas l'objet d'un agrément du ministre chargé du travail ; 

Considérant que l'article 5 de la convention du 1er janvier 2004 agréée par l'un des arrêtés attaqués prévoit la 
création d'une commission paritaire nationale composée de représentants des seules organisations signataires de 
cette convention ; que les articles 2, 4, 6 et 10 du règlement annexé à cette convention renvoient à cette 
commission le soin de définir respectivement les cas dans lesquels une démission est considérée comme 
légitime, ceux dans lesquels un départ volontaire n'interdit pas de bénéficier de l'allocation, la procédure 
d'admission au bénéfice des allocations des salariés dont l'entreprise a réduit ou cessé son activité sans que leur 
contrat de travail ait été rompu et les cas de réouverture des droits en cas de départ volontaire ; que ces 
stipulations ont ainsi pour objet et pour effet de réserver aux seuls organisations signataires de la convention, 
membres de la commission paritaire nationale, le soin de définir dans ces domaines les règles complétant cette 
convention ; qu'elles méconnaissent dès lors les dispositions de l'article L. 352-2 du code du travail ; que ces 
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stipulations des articles 2, 4, 6 et 10 qui, si elles sont divisibles des autres stipulations du règlement annexé à la 
convention du 1er janvier 2004, forment entre elles un tout indivisible, ne pouvaient donc légalement faire 
l'objet d'un agrément ;  

Considérant, en second lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 1er la loi du 17 juillet 2001 : " 
A compter du 1er juillet 2001, les contributions des employeurs et des salariés mentionnées à l'article L. 351-3-1 
du code du travail peuvent être utilisées par les parties signataires de l'accord prévu à l'article L. 351-8 du même 
code pour financer les mesures définies ci-après favorisant la réinsertion professionnelle des bénéficiaires de 
l'allocation prévue à l'article L. 351-3 du même code, chacune dans la limite d'un plafond déterminé par 
décret./I. - Les bénéficiaires de l'allocation mentionnée au premier alinéa qui acceptent un emploi dans une 
localité éloignée du lieu de leur résidence habituelle peuvent bénéficier, sur prescription de l'Agence nationale 
pour l'emploi, d'une aide à la mobilité géographique (...) " ; que ces dispositions donnent ainsi compétence à 
l'Agence nationale pour l'emploi pour octroyer une aide à la mobilité géographique aux demandeurs d'emploi 
indemnisés ;  

Considérant que les accords d'application n° 11 des conventions des 1er janvier 2001 et 1er janvier 2004 
stipulent que l'aide " est accordée au regard des priorités et orientations fixées par le bureau de l'ASSEDIC " et 
que son montant est plafonné " dans la limite de l'enveloppe financière affectée à ce type d'aide par le bureau de 
l'ASSEDIC, selon les modalités fixées par le groupe paritaire national de suivi " ; qu'en donnant ainsi 
compétence aux ASSEDIC pour l'octroi de cette aide, les signataires de l'accord ont méconnu les dispositions 
législatives précitées ; que les stipulations des accords d'application n° 11 aux conventions des 1er janvier 2001 
et 1er janvier 2004 qui, si elles sont divisibles des stipulations de celles-ci, forment chacune entre elles un tout 
indivisible, ne pouvaient donc légalement faire l'objet d'un agrément ;  

Sur les conséquences de l'illégalité des arrêtés attaqués : 

En ce qui concerne l'office du juge : 

Considérant que l'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé n'être jamais 
intervenu ; que, toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation est de nature à emporter des 
conséquences manifestement excessives en raison tant des effets que cet acte a produits et des situations qui ont 
pu se constituer lorsqu'il était en vigueur que de l'intérêt général pouvant s'attacher à un maintien temporaire de 
ses effets, il appartient au juge administratif - après avoir recueilli sur ce point les observations des parties et 
examiné l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de l'acte en 
cause - de prendre en considération, d'une part, les conséquences de la rétroactivité de l'annulation pour les 
divers intérêts publics ou privés en présence et, d'autre part, les inconvénients que présenterait, au regard du 
principe de légalité et du droit des justiciables à un recours effectif, une limitation dans le temps des effets de 
l'annulation ; qu'il lui revient d'apprécier, en rapprochant ces éléments, s'ils peuvent justifier qu'il soit dérogé à 
titre exceptionnel au principe de l'effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir 
dans sa décision d'annulation que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de celle-ci contre les 
actes pris sur le fondement de l'acte en cause, tout ou partie des effets de cet acte antérieurs à son annulation 
devront être regardés comme définitifs ou même, le cas échéant, que l'annulation ne prendra effet qu'à une date 
ultérieure qu'il détermine ; 

En ce qui concerne l'application de ces principes aux arrêtés litigieux : 

Quant aux arrêtés relatifs à la convention du 1er janvier 2004 : 

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que la disparition rétroactive des dispositions des arrêtés 
agréant les stipulations illégales relatives aux pouvoirs de la commission paritaire nationale et à l'aide à la 
mobilité géographique entraînerait des conséquences manifestement excessives, eu égard aux intérêts en 
présence et aux inconvénients que présenterait une limitation dans le temps des effets de leur annulation ; qu'il 
n'y a pas lieu, par suite, d'assortir l'annulation de ces dispositions d'une telle limitation ; 

Considérant, en revanche, qu'il résulte des dispositions du code du travail mentionnées plus haut que la loi fait 
obligation aux organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs et au ministre chargé du 
travail et, à défaut, au Premier ministre, de prendre les mesures propres à garantir la continuité du régime 
d'assurance chômage ; qu'ainsi, il incombe nécessairement aux pouvoirs publics, en cas d'annulation de l'arrêté 
par lequel le ministre chargé du travail agrée des accords conclus pour l'application des dispositions de l'article 
L. 351-8, de prendre, sans délai, les mesures qu'appellent ces dispositions ; qu'eu égard à l'intérêt qui s'attache à 
la continuité du versement des allocations et du recouvrement des cotisations, à laquelle une annulation 
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rétroactive des dispositions des arrêtés attaqués qui agréent les stipulations de la convention du 1er janvier 2004, 
ainsi que ses annexes et accords d'application, autres que celles relatives aux pouvoirs de la commission 
paritaire nationale et à l'aide à la mobilité géographique, porterait une atteinte manifestement excessive, il y a 
lieu, pour permettre au ministre chargé du travail ou, à défaut, au Premier ministre de prendre les 
dispositions nécessaires à cette continuité, de n'en prononcer l'annulation totale - sous réserve des droits 
des personnes qui ont engagé une action contentieuse à la date de la présente décision - qu'à compter du 1er 
juillet 2004 ;  

Quant aux arrêtés relatifs à la convention du 1er janvier 2001 : 

Considérant qu'il n'apparaît pas que la disparition rétroactive des dispositions des arrêtés portant sur la 
convention du 1er janvier 2001 et agréant les stipulations illégales relatives à l'aide à la mobilité géographique 
entraînerait des conséquences manifestement excessives de nature à justifier une limitation dans le temps des 
effets de leur annulation ;  

Considérant, en revanche, que si la seule circonstance que la rétroactivité de l'annulation pourrait avoir une 
incidence négative pour les finances publiques et entraîner des complications pour les services administratifs 
chargés d'en tirer les conséquences ne peut, par elle-même, suffire à caractériser une situation de nature à 
justifier que le juge fasse usage de son pouvoir de modulation dans le temps des effets de cette annulation, il 
résulte en l'espèce des pièces du dossier, et en particulier des réponses des parties à la mesure d'instruction 
ordonnée sur ce point par la 1ère sous-section chargée de l'instruction de l'affaire, que la disparition rétroactive 
des dispositions des arrêtés relatifs à la convention du 1er janvier 2001 autres que celles agréant les stipulations 
relatives à l'aide à la mobilité géographique, en faisant revivre les règles antérieurement en vigueur, serait à 
l'origine des plus graves incertitudes quant à la situation et aux droits des allocataires et des cotisants et pourrait 
provoquer, compte tenu des dispositions des articles L. 351-6-1 et L. 351-6-2 du code du travail relatives aux 
délais dans lesquels peuvent être présentées de telles réclamations, des demandes de remboursement de 
cotisations et de prestations dont la généralisation serait susceptible d'affecter profondément la continuité du 
régime d'assurance chômage ; qu'ainsi, une annulation rétroactive de l'ensemble des dispositions des arrêtés 
attaqués relatifs à cette convention aurait, dans les circonstances de l'affaire, des conséquences 
manifestement excessives ; que, dans ces conditions, il y a lieu de limiter dans le temps les effets de 
l'annulation et, compte tenu de ce que les arrêtés attaqués n'ont produit effet que du 1er janvier au 31 
décembre 2003 et ne sont, dès lors, plus susceptibles de donner lieu à régularisation, de disposer que, sous 
réserve des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre les actes pris sur leur 
fondement, les effets des dispositions des arrêtés litigieux autres que celles qui agréent l'accord d'application n° 
11 relatif à la convention du 1er janvier 2001 doivent être regardés comme définitifs ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 

 

2. Charte de l’environnement  

- Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe de participation du public (article 7 de la Charte de l’environnement) 

- Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011 - Association France Nature Environnement 
[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 
protection de l'environnement] 

(…) 

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 
les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 
régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 
l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
enregistrement ; 

8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 
projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 
second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 
installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des 
décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la 
participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 

 

- Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012 - Association France Nature Environnement [Projets 
de règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation] 

(…) 

7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de 
l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une 
incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de 
décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit 
d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, 
toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation 
du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement 
contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle 
disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets 
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de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés 
comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ; 

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions 
techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du 
principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant 
les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code 
de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012 - Union Départementale pour la Sauvegarde de la 
Vie, de la Nature et de l'Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du 
patrimoine biologique et principe de participation du public] 

6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 
un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 
interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en 
oeuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux 
autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune 
autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration 
des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la 
participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 
4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012 - Fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation 
des captages d'eau potable et principe de participation du public] 

(…) 

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 
de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 
limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection 
des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même 
code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de 
déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est 
nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable 
d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 
d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 
programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 

6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II 
de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que 
cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 
120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 
12 juillet 2010 ; qu'elles ne sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le 
Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; 

7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative 
n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 
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publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du 
public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, le 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

(...) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  

11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 
participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  

13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :  

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 
public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 
et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la 
Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les 
dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à 
l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui 
fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 
loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 
public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses 
établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les 
décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires 
qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 
s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 
comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 
significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 
participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses 
établissements publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de 
dispositions particulières, la mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires 
qui peuvent avoir une incidence directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a 
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privé de garanties légales l'exigence constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article 
n'en sont pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à 
l'encontre de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 

 
. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement :  

19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au 
processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de 
publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires :  

20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 
de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux 
emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions 
exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté 
municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, 
l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites ;  

21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 
l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 
temporaires ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 
7 de la Charte de l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à 
l'encontre du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant 
;  

- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse :  

22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 
autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que 
ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-
2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, 
soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit 
satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 
supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à 
l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens 
de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet 
article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une 
incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions 
individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le 
législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de 
participation du public doit être écarté ; 
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- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites]  

(...) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT :  
 
21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 
politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 
le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement ;  

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  

23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que 
la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  

24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites 
constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 
conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument 
naturel ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les 
communes ou les établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 
prévoit que le déclassement total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après 
avis de la commission supérieure des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et 
publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ;  

27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par 
suite, en s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en 
modifiant l'article L. 341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de 
l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de 
l'environnement doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2013-308 QPC du 26 avril 2013, Association « Ensemble pour la planète » [Nouvelle-
Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières] 

(...) 

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 4. Considérant que, selon 
l'association requérante, en ne prévoyant pas d'information et de participation du public lors de l'élaboration des 
autorisations de travaux de recherches, les dispositions de l'article Lp. 142-10 du code minier de la Nouvelle-
Calédonie méconnaissent les principes posés par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de recherches et » figurant au 
premier alinéa ainsi que sur le deuxième alinéa et la première phrase du quatrième alinéa de l'article Lp. 142-10 
du code minier de la Nouvelle-Calédonie ;  

6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

8. Considérant que l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée donne compétence au congrès de la 
Nouvelle-Calédonie pour adopter, par des lois du pays, les « règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le 
chrome et le cobalt » ; qu'en application de ces dispositions, l'article Lp. 111-1 du code minier de la Nouvelle-
Calédonie prévoit que les substances minérales relevant du régime minier sont le nickel, le chrome et le cobalt ;  

9. Considérant que l'article Lp. 111-4 du même code définit la prospection comme « l'activité consistant à 
procéder à des investigations superficielles, incluant les travaux de géophysique, en vue de la découverte des 
substances minérales définies à l'article Lp. 111-1 » ; que le même article définit la recherche comme « l'activité 
consistant à effectuer tous travaux superficiels ou profonds en vue d'établir la continuité des indices découverts 
par la prospection afin de conclure à l'existence de gisements des substances minérales énumérées à l'article Lp. 
111-1 et d'en étudier les conditions d'exploitation et d'utilisation industrielle » ; que l'exploitation est, en vertu 
des mêmes dispositions, « l'activité consistant à extraire d'un gisement les substances minérales énumérées à 
l'article Lp. 111-1 pour en disposer à des fins industrielles et commerciales » ;  

10. Considérant que l'activité de recherche est subordonnée, en vertu de l'article Lp. 112-1 du même code, à 
l'obtention d'un permis de recherches ou à la détention d'une concession minière ; que l'ouverture de travaux de 
recherches et d'exploitation est, en vertu de l'article Lp. 142-10 du même code, subordonnée à une autorisation 
du président de l'assemblée de province compétente ; que cette autorisation fixe les prescriptions destinées à 
prévenir les dommages ou les nuisances que l'activité minière est susceptible de provoquer ; que l'autorisation 
de travaux de recherches, précédée d'une notice d'impact, voire d'une étude d'impact à la demande du président 
de l'assemblée de la province compétente, est accordée après avis de la commission minière communale ;  

11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être recherchées et 
en l'état des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les autorisations de travaux de 
recherches ne constituent pas des décisions ayant une incidence significative sur l'environnement ; que, 
par suite, en ne prévoyant pas de procédure d'information et de participation du public préalable à 
l'intervention des autorisations de travaux de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information 
et de participation du public, des limites qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; 
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2. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation  

(...) 

Sur le principe des nationalisations :  

13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but 
de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration 
proclame également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ;  

14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 
faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 
de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 
et 17 précités.  

15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 
français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 
qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par 
la formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 
aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la 
déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 .  
16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui, ne saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à 
la liberté d'entreprendre ; 

 

 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle  

(...) 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre 
d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités 
de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de 
communiquer ni à la liberté d'entreprendre ; 
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- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DES 
DROITS ET LIBERTÉS DES EMPLOYEURS ET DES SALARIÉS :  

24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ;  

25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ;  

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du 
travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de 
ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq 
heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un 
dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a 
entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ;  

27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  

28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 
de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
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règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ;  

29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats 
légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences 
de l'entrée en vigueur des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords 
collectifs en cours, lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont 
pas de nature à porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 

 

- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains  

(...) 

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur 
" ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ;  

20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le 
législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi ; que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa (3°) de 
l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 

 

 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

12. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  
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15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  

16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  

17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

(...) 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence 
constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi ;  

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  
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50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de 
l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en 
édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de 
l'article 107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2010-45 QPC du 06 octobre 2010, M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]  

(...) 

5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des 
moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public 
en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux 
qui exercent leur activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et 
de l'usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre ;  

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications 
électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

(...) 

5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 13° de l'article L. 2411-1 du code du 
travail, ainsi que sur ses articles L. 2411-3 et L. 2411-18 ;  

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  
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8. Considérant que, si les dispositions du titre III du livre IV de la deuxième partie du code du travail prévoient 
des incriminations réprimant de peines délictuelles le fait de licencier un salarié protégé en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d'autorisation administrative du licenciement, ces dispositions n'ont pas 
pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans 
intention de le commettre ; que, par suite, les dispositions contestées n'exposent pas l'employeur à des sanctions 
pénales réprimant la méconnaissance d'obligations auxquelles il pourrait ignorer être soumis ;  

9. Considérant qu'en outre, le licenciement d'un salarié protégé en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation administrative est nul de plein droit ; qu'un tel licenciement expose l'employeur à 
l'obligation de devoir réintégrer le salarié et à lui verser des indemnités en réparation du préjudice subi du fait de 
son licenciement irrégulier ;  

10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice 
d'un mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une 
atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié 
protégé de se prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son 
employeur au plus tard lors de l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de 
l'article L. 2411-1 du code du travail et les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires 
à la liberté d'entreprendre ; 

 

 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes]  

(...) 

-SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  

4. Considérant que, selon la société requérante, en validant le monopole accordé à l'office de commercialisation 
et d'entreposage frigorifique (OCEF) pour l'importation des viandes et abats des espèces bovines, porcines, 
ovines, caprines, chevalines et cervidés en Nouvelle-Calédonie, les dispositions contestées porteraient atteinte 
aux exigences constitutionnelles applicables aux lois de validation et à la liberté d'entreprendre ;  

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ;  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
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besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole 
confié à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne 
revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doit être écarté ;  

9. Considérant, d'autre part, que le législateur a validé les actes réglementaires et individuels pris en application 
des articles 1er et 2 de la délibération du 26 mai 2003 « en tant que leur légalité serait contestée par le moyen 
tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et d'entreposage 
frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et 
cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne serait pas 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ; que, toutefois, aucun motif d'intérêt général suffisant ne 
justifie que ces dispositions soient rendues applicables aux instances en cours devant les juridictions à la date de 
l'entrée en vigueur de la loi du pays contestée ; que, par suite, cette dernière ne saurait être applicable qu'aux 
instances introduites postérieurement à cette date ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni à l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

 

 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012,M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de 
cette activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions 
de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation 
technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent 
conduire ;  

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant 
de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; 
que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions 
légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état 
de l'installation des locaux de travail ;  

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
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de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux 
corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de 
l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du 
code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
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